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Du 3  au 5  ju in  2024,  à  K inshasa ,  Républ ique démocrat ique du
Congo,  s ’est  tenue la  20e réunion des  part ies  du partenar iat  pour
les  forêts  du Bass in  du Congo (PFBC) .  Le  Centre  d ’Act ions  pour  le
Développement  (CAD)  et  ses  partenaires ,  notamment  The
Rainforest  foundat ion UK et  Envi ronmental  invest igat ion agency
(EIA)  ont  pr is  part  à  cet  événement  important .  Deux forums
para l lè les  ont  été  animés à  cette  occas ion .  Le  premier  a  porté  sur
la  problémat ique des  dro i ts  des  communautés  loca les  et
autochtones  dans  le  contexte  de la  conservat ion de la
biodivers i té ,  le  second sur  la  problémat ique de la  t ransformat ion
locale  du bois  en l ien avec  la  d i rect ive  de la  CEMAC.

 CAD-RFUK et  APM,  t ro is  partenaires  engagés  pour  les  dro i ts  des
communautés  loca les  et  autochtones  dans  la  sous-région ,  ont
présenté  la  réa l i té  des  zones  protégées  dans  le  Bass in  du Congo,
soul ignant  à  ce  n iveau les  ef forts  mis  en jeu de même que les
déf is  à  re lever .  Le  CAD a  présenté  lors  de  ce  forum,  les
conclus ions  de son enquête  sur  la  s i tuat ion des  dro i ts  des
communautés  loca les  et  autochtones  dans  le  parc  nat ional
Ntokou-Pikounda,  publ iée  en mars  2023 .  Les  t ro is  organisat ions
ont  prof i té  de cette  rencontre  internat ionale  pour  lancer  un
appel  à  l ’act ion auprès  des  décideurs  et   partenaires
internat ionaux ,  a f in  de s ’assurer  que les  dro i ts  humains  et  la
responsabi l i té  des  États  so ient  au centre  des  p lans  d ’act ion
nat ionaux pour  la  b iodivers i té  et  de  l ’agenda 30X30 dans  les  pays
du Bass in  du Congo.  

Avec EIA ,  le  s ide  event  a  porté  sur  la  vulgar isat ion de la  décis ion
de la  Communauté Économique et  Monéta i re  de l ’Af r ique
Centra le  (CEMAC) ,  portant  interdict ion d ’exportat ion de grumes
dans cet  espace sous-régional .  Depuis  près  de deux ans ,  le  CAD
est  en tête  de f i le  de  la  campagne Log Ban Export  dans  le  Bass in
du Congo.

CAD,  E IA  et  RENOI-RDC ont  exposé sur  le  rô le  de la  soc iété  c iv i le ,
les  avancées  et  déf is  au Congo Brazzav i l le  a ins i  que sur  les
opportunités  rée l les  que cette  décis ion peut  apporter  aux  États
membres  et  à  la  RDC qui  ne  fa i t  pas  part ie  de  la  zone CEMAC.

LE CAD A PRIS PART À LA 20ÈME RÉUNION DU
PFBC
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ROPHIEL ESSEMOU

JUSTICE POPULAIRE :  DÉFAILLANCE
DE L ’ETAT ET LA LOI  DE LA RUE

Ces dernières  années ,  la  v i l le  capita le  connaît  une
montée vert ig ineuse des  cas  de v indicte  popula i re .
Susc i tant  des  réact ions  t rès  controversées ,  ce
phénomène touche essent ie l lement  les  jeunes-
gens ,  des  hommes en part icul ier ,  réputés
dél inquants .  La  v i l le  de  Pointe-Noire ,  dans  une
moindre  mesure ,  est  auss i  touchée .  

Un dél inqué brulé  v i f  en plein ceur  de Brazzavi l le

La rue impose dorénavant  sa  lo i  pour  répr imander
ou dissuader  les  présumés auteurs  d ’actes
répréhensib les .  On ass iste  à  des  réact ions
spontanées  et  barbares  des  populat ions  envers  des
personnes  accusées  ou pr ises  en f lagrance .  Pour  la
populat ion ,  «  les  pouvoirs  publ ics  » ,  notamment  la
force  publ ique ,  sera ient  inef f icaces  à  lutter  contre
ce phénomène de bandit isme urbain .  Cette  même
force publ ique est  accusée par  une part ie  de  la
populat ion d ’entretenir  ces  mouvements  de gangs .  
Les  populat ions  rendent  dorénavant  just ice  e l les-
mêmes ,  t raquant  des  potent ie ls  dél inquants  et
cr iminels .  On ass iste  dès  lors  à  des  scènes  de
lynchages  organisées  en publ ic ,  et  par fo is  en
présence des  agents  de l ’ordre  qui  adoubent  cette
déviance .  Dans  la  pér iode de mai  à  ju in  2024,  à
Brazzav i l le ,  au  moins  quatre  jeunes  hommes
accusés  de bandit isme ont  été  brûlés  v i fs  dans
di f férents  quart iers .  Ces  scènes  de lynchages  en
publ ic  sont  f i lmées  et  postées  sur  les  réseaux
sociaux .  

La  just ice  est  tota lement  absente ,  a lors  qu ’e l le
devra i t  systémat iquement  ouvr i r  des  enquêtes  pour
homicides  lorsque les  populat ions  se  l iv rent  à  une
just ice  sommaire  entra înant  mort  d ’homme.  Pas
étonnant ,  quand le  Procureur  de la  Républ ique
qual i f ie  «  les  jeunes  dél inquants  de terror istes  et
appel le  à  leur  éradicat ion » .  Ins id ieusement ,  ce la
réconforte  la  lo i  de  la  rue .  La  compla isance tac i te
des  pouvoirs  publ ics  face  aux  v indictes  popula i res
dans  les  grandes  v i l les  du pays  promeut  une sorte
de poudr ière  en l ’état  latent .  Aucun contexte  ne
peut  just i f ier  ce  phénomène.  I l  ne  résout  aucun
problème systémique et  ne  fa i t  qu 'augmenter  un
cycle  de v io lence cont inue .  La  lo i  de  la  rue ne
devra i t  pas  prévalo i r  dans  un État  de  dro i t .  I l  est
donc nécessa i re  que l ’État  prenne des  mesures
pour  garant i r  un État  juste  et  équitable .

Rachid De Gaye

CAD RENFORCE LES CAPACITÉS SUR LA
TORTURE

Brazzav i l le  et  Pointe-Noire  ont  accuei l l i ,
respect ivement  les  16- 17  et  28-29  mai  2024 ,  les
premières  format ions  des  para jur istes  membres  du
CAD et  d ’autres  organisat ions  sur  le  thème «
DOCUMENTER LA TORTURE ET LES AUTRES PEINES
OU TRAITEMENTS CRUELS,  INHUMAINS ET
DÉGRADANTS » .  

Soutenues  par  le  Fonds des Nations-unies  en
soutien aux v ict imes de la  torture ,  ces  format ions
ont  pour  but  d ’ in i t ier  les  membres  du CAD et  des
autres  organisat ions  de la  soc iété  c iv i le  aux
techniques  et  procédures  de documentat ion de la
torture  a ins i  que sur  les  mécanismes et  act ions  à
entreprendre  pour  lutter  contre  cette  prat ique .

Au tota l  c inquante (50)  part ic ipants  dont  12
femmes ont  bénéf ic ié  de cette  format ion dans  les
deux v i l les .  Tro is  temps forts  ont  marqué la
format ion à  savoi r  :  le  test  de  connaissance au
début  et  à  la  f in ,  les  exposés ,  d iscuss ions ,
témoignages  et  partage d ’expér ience ,  puis  les
travaux de groupes  et  rest i tut ion des  cas  prat iques
en plénière ,  su iv i  des  d iscuss ions .  

De par  cette  in i t iat ive ,  le  CAD s ’attend à  une
amél iorat ion des  s ignalements  des  cas  de torture
af in  d ’être  aux  côtés  des  v ict imes .  Cette  démarche
a été   appréciée  du côté  des  part ic ipants ,  est imant
avoir  reçu des  fondements  nécessa i res .  C ’est  ce
que soul igne Guerv ie  Gobouang,  art is te  s lameuse
et  part ic ipante  à  la  format ion :  «… Maintenant
qu’on est  formé sur  ces quest ions,  on a une
certaine connaissance… on saura mieux défendre
nos droits ,  mais  aussi  sensibi l iser  autour  de
nous,  partager  cette connaissance…» .  Cette
format ion a  été  sanct ionnée par  la  remise  aux
part ic ipants  d ’un memento sur  la  torture ,  conçu
pour  serv i r  de  guide dans  le  t rava i l  de
documentat ion .

Vue des part ic ipants  à la  formation à Brazzavi l le

photo de famil le  des part ic ipants  à la  formation à pointe-Noire  
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CAD A CÉLÉBRÉ LE 26 JUIN 2024 

Le 26  ju in  de chaque année ,  le  monde cé lèbre  la
journée internat ionale  pour  le  sout ien aux  v ict imes
de la  torture .  A  cette  occas ion ,  CAD a  organisé  une
conférence de presse  au cours  de laquel le ,
l ’organisat ion a  appelé  les  autor i tés  à  accélérer  les
réformes légis lat ives  et  inst i tut ionnel les .
L ’organisat ion a  sa is i  cette  occas ion pour  présenter
son rapport  sur  la  s i tuat ion des  dro i ts  humains  au
premier  semestre  de l ’année avec  un focus  sur  la
torture .   

Cette  cé lébrat ion a  été  part icul ière .  Une v ict ime de
torture  a  décidé de br iser  le  s i lence pour  témoigner
son ca lva i re  vécu dans  un commissar iat  de  pol ice .  I l
a  perdu un œi l  du fa i t  de  la  torture .  I l  s ’agi t  de
Roberto  L issass i ,  qui  a  l iv ré  un témoignage t rès
poignant ,  s t igmat isant  les  mauvaises  prat iques
pol ic ières .  Ayant  fa i t  la  une des  médias ,  cette
conférence de presse  a  été  le  cata lyseur  d ’un début
de pr ise  de conscience de la  s i tuat ion de Roberto
Lissass i .  Ce  dernier  a  f ina lement  rencontré
plus ieurs  autor i tés ,  et  la  procédure en just ice  a
connu une accélérat ion .  

En Républ ique du Congo,  l 'État  prend très
rarement  ses  responsabi l i tés  à  l ’égard des  v ict imes
de la  torture  ou autres  t ra i tements  cruels ,
inhumains  et  dégradants .  Cel les-c i  se  retrouvent   
abandonnées  à  leur  t r i s te  sort .  A ins i ,  pour  combler  

Monica NGALULA

Les  bourreaux quant  à  eux ,  sont  l ibres  de leur
mouvement  et  v ivent  sans  être  régul ièrement
inquiétés .  Ce  qui  contr ibue à  a l imenter  les
f rustrat ions .  Pour  pal l ier  à  l ’absence d ’engagement
des  pouvoirs  publ ics ,  le  CAD joue un rô le  important
en apportant  à  ces  v ict imes un accompagnement
d’ordre  jur id ique ,  médica l ,  soc ia l ,  etc .

Au premier  semestre  de l ’année en cours  (2024) ,  le
CAD a  ass isté  un tota l  de  157  v ict imes ,  et  s ’est
const i tuée part ie  c iv i le  dans  sept  (7 )  procédures  en
just ice .  L ’act ion du CAD permet  d ’apaiser  les
v ict imes qui ,  en  p lus  des  t raumat ismes et  chocs
subis ,  se  perdent  dans  des  procédures  judic ia i res
complexes  et  t rès  souvent  sans  i ssues .  Mais  cette
volonté  de lutter  contre  l ’ impunité  est  souvent
mise  à  rude épreuve au n iveau de l 'administrat ion
judic ia i re  qui  accuse une rée l le  lenteur ,  vo i re  un
lax isme dans  le  t ra i tement  des  p la intes  déposées .

ANNONCES

Image pr ise devant la  pr imature 

Roberto L issassi  intervenant à la  conférence de presse 

ce déf ic i t ,  le  CAD s ’engage aux  côtés  des  v ict imes
de la  torture .

Abonnez-vous à  notre page Facebook ICI  et  à  notre chaine YouTube ICI
 

AOUT :  Val idat ion des cahiers  des charges communautaires  dans le
Koui lou

AOUT :  Documentaire  sur  une histoire  de succès

30 AOUT :  Journée internat ionale des v ict imes de dispar it ion forcée
 

20 OCTOBRE :  Commemorat ion des v ict imes du référendum

https://www.facebook.com/242Cad
https://www.youtube.com/@242cad
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RFUK VISITE CAD À BRAZZAVILLE

Du 12  au 17  mai  2024 ,  une délégat ion de
l ’organisat ion br i tannique ,  The Rainforest
foundation UK  a  sé journé à  Brazzav i l le ,  dans  le
cadre  d ’une miss ion de t rava i l  avec  les
organisat ions  congola ises  basées  à  Brazzav i l le .  Le
15  mai ,  la  délégat ion conduite  par  Ana Orozco ,
d i rectr ice  de programmes chez  RFUK,  a  v is i té  le
s iège du CAD où une séance de t rava i l  a  eu l ieu
avec notre  équipe .  

En col laborat ion depuis  sa  créat ion en 2021 ,  RFUK
est  un partenaire  essent ie l  dans  le  t rava i l  que
mène le  CAD,  p lus  part icul ièrement  sur  les  dro i ts
des  communautés  loca les  et  autochtones .  Grâce à
son appui  f inancier ,  un t rava i l  important  se  fa i t
dans  le  parc  nat ional  Ntokou-Pikounda (PNNP)
cogéré  par  le  Gouvernement  congola is  et  l ’ONG
WWF.  Ce t rava i l  a  mis  en exergue le  côté  obscure
de la  conservat ion et  a  permis  l ’accélérat ion des
réformes en cours  pour  amél iorer  la  gest ion de
cette  a i re  protégée et  de  la  rendre  conforme aux
normes nat ionales  et  internat ionales .  

Cette  rencontre  a  été  la  première  depuis  le  début
de notre  co l laborat ion .  Durant  3  heures  de t rava i l ,
nous  avons  fa i t  un b i lan à  mi-parcours  de nos
act ions ,  a ins i  que la  p lani f icat ion des  act ions  à
venir  dans  le  Bass in  du Congo,  pour  fa i re  avancer
la  quest ion des  dro i ts  des  communautés  loca les
et  des  populat ions  autochtones .  Les  deux
partenaires  ont  auss i  échangé sur  les  déf is
respect i fs  à  chaque organisat ion .

 Dans  une interv iew réa l isée  à  la  f in  de cette
réunion ,  Ana Orozco a  indiqué :  «…Le travai l  du
CAD est  stratégique pour  RFUK.  CAD a réussi  à
trouver  des thématiques c lés  à  pousser  pour
arr iver  à  une société plus juste et
démocrat ique.  Nous soutiendrons le  travai l  du
CAD sur  plusieurs  années » .  

Cette  v is i te  à  Brazzav i l le ,  a  co ïnc idé avec  la  tenue
de l ’Assemblée généra le  de la  P lateforme pour  la
Gest ion Durable  des  Forêts  (PGDF) ,  f inancée par
RFUK.  Assemblée généra le  au cours  de laquel le  le
CAD a  adhéré  à  ladi te  p lateforme.

Dimitr i  SOBEKELA

 deux équipes CAD-RFUK,  pr iseà la  f in  de la  réunion 

Dans le  département  de la  Cuvette-Ouest ,  les
structures  sanita i res  sont  tenues  en majeure  part ie
par  des  bénévoles  sans  dro i ts .  Constat  fa i t  lors
d ’une miss ion de monitor ing des  dro i ts  humains .
Cette  réa l i té  ne permet  pas  le  développement  du
secteur  sanita i re  dans  le  département .  

« Notre centre compte 1 16  agents  dont  59
fonct ionnaires  et  57 bénévoles  payés à  2000
FCFA le  mois  avec une expérience dans le
bénévolat  de 5  ans pour  certains ,  10  ans pour
d’autres  et  12  ans pour  les  plus  anciens » ,  s ’est
p la int  un bénévole .  Ces  derniers  connaissent  une
précar i té  f inancière  sans  précédent .  

À  Kél lé  par  exemple ,  le  Centre  de santé  intégré
(CSI )  couvre  12  v i l lages  envi ronnants  en p lus  des  6
quart iers  de  la  communauté urbaine .  Le  CSI
compte 22  bénévoles  et  10  fonct ionnaires .  Avec  les
maigres  recettes  du CSI ,  les  bénévoles  percevra ient
envi ron 3000 à  5000 FCFA le  mois .  Le  p lus  ancien
des  bénévoles  de ce  centre  cumule  à  ce  jour  23  ans
de bénévolat .  Pour  boucler  les  deux f ins  du mois ,
i l s  se  retrouvent  contra ints  d ’ insta l ler  un réseau
opaque de vente  des  médicaments  aux  pat ients .

Lo in  d ’être  la  seule  cause qui  para lyse  le  système
sanita i re  dans  ce  département ,  les  centres  de santé
manquent  auss i  de  p lateaux techniques
nécessa i res  pour  leur  fonct ionnement .  Le  CSI  de
Kél lé  n ’a  p lus  d ’ambulance opérat ionnel le  depuis
2016 .  La  locat ion d ’un véhicule  pour  les  évacuat ions
des  pat ients  se  fa i t  au f ra is  du malade à  ra ison de
200.000 FCFA.  Une somme excess ive  pour  des
fami l les  aux  revenus t rès  fa ib les .  La  pharmacie  du
CSI  est  rav i ta i l lée  sur  une f réquence qui  va  jusqu’à
3  mois  d ’attente .  Sur  le  tera in  nous  avons  constaté
que les  médicaments  récemment l iv rée  éta i t  à  un
mois  de la  date  de péremption .

Le  sous-équipement  et  l ’ insuf f i sance d ’un
personnel  qual i f ié  dans  les  CSI  et  l 'hôpita l  de  base
de la  cuvette-ouest  posent  un rée l  problème et  ne
favor ise  guère  la  réa l i sat ion du dro i t  à  la  santé  de
mi l l iers  d ’ indiv idus  dans  cette  part ie  du pays .

Marien NZIKOU-MASSALA

CUVETTE-OUEST : HÔPITAL ET CSI EN
DIFFICULTÉ 

Vue de la  devanture du CSI  de Kél lé
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Au Congo-Brazzav i l le ,  les  condit ions  de détent ion
ne répondent  pas  aux  standards  internat ionaux .
Promiscuité ,  famine ,  maladie ,  torture  et  mauvais
tra i tements  occas ionnent  souvent  des  pertes  en
vies  humaines .  

« A Brazzavi l le ,  i l  ne se passe pas une semaine
sans qu’on ne reçoive un corps en dépôt  en
provenance des commissar iats… » ,  lâche ,  un peu
révolté ,  un membre du staf f  d ’une morgue de la
place .  Pour  ce  fonct ionnaire  des  pompes funèbres ,
son serv ice  enregistre  depuis  un moment  des  corps
sans  v ie  déposés  par  la  pol ice .  Une s i tuat ion qui
inquiète  davantage les  organisat ions  de défense
des  dro i ts  humains .  

RECRUDESCENCE DES MORTS EN
DÉTENTION  

Le dernier  drame spectacula i re  est  ce lu i  du
commissar iat  centra l  de  pol ice  (CCP)  Djoué
(Angola-L ibre) .  Au moins  s ix  personnes  sont  mortes
dans  des  c i rconstances  encore  non é luc idées ,  dans
la  nuit  du 10  au 1 1  mars  2024.  Aucune enquête
of f ic ie l le  n ’a  été  annoncée .  Un média  proche de la
pol ice  annonçait  la  poss ib i l i té  d ’une enquête  dont
les  conclus ions  sont  toujours  attendues .  

En 2021 ,  préc isément  dans  la  nuit  du 4  au 5
novembre 2021 ,  dans  les  geôles  du commandement
terr i tor ia l  des  forces  de pol ice  de Brazzav i l le ,  s ix
personnes  ava ient  auss i  perdu la  v ie .  Les  autops ies
réal isées  ont  pointé  la  torture .  La  just ice  peine à
fa i re  avancer  ce  doss ier  et  les  fami l les  des  v ict imes
sont  toujours  en attente  d ’un éventuel  procès .  En
ju i l let  2018 ,  13  jeunes  t rouvent  la  mort  dans  le
commissar iat  de  pol ice  de Chacona,  à  Brazzav i l le .  

Pour  ce  dernier  cas ,  une just ice  expédit ive  a  été
fa i te  et  les  fami l les  des  v ict imes indemnisées  après
des  années  d ’attente .  Ces  exemples  ne sont  pas
exhaust i fs .  La  s i tuat ion carcéra le ,  en généra l ,  est  à
revoi r  au Congo.  Aujourd ’hui  le  cadre  matér ie l  ne
garant i t  pas  la  bonne santé  phys ique et  mentale
des  détenus d ’une part  et ,  d ’autre  part ,  la  pol i t ique
pénitent ia i re  et  le  système judic ia i re  ne
parv iennent  pas  à  juguler  le  phénomène de
surpopulat ion carcéra le .

Détenu dans une cel lule  à Brazzavi l le  

Marien NZIKOU-MASSALA

FAIRE UN DON C’EST AGIR

POUR LES DROITS HUMAINS.

Au Congo,  l ’État  de droit  est  à  construire .  

En fa isant  un don pour  la  cause des droits
humains,  la  démocrat ie  et  l ’État  de droit  au
Congo-Brazzavi l le ,  vous contr ibuerez à  :

F inancer  nos act ions essentie l lement
dest inées à  la  promotion et  la  défense
des droits  humains.

Mettre  sur  le  terrain des équipes pour
enquêter  sur  les  atteintes aux droits
humains et  identi f ier  des v ict imes qui
méritent  assistance.

Soutenir  des act ions de mobi l isat ion pour
exiger  just ice et  réparat ion quand les
droits  sont  v iolés .

Sans votre apport ,  i l  sera di f f ic i le
d’atteindre cette ambit ion de changement.  

SITUation dh au  1er

semestre 2024

1  039 VIOLATIONS DOCUMENTÉES

Les données analysées montrent  aussi  une
sér ieuse augmentat ion des v iolat ions des
droits  c iv i ls  et  pol i t iques.
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« NA MONI »  PRÉSENTÉE À LA
CONFÉRENCE ÉPISCOPALE

Le CAD a  développé en 2022 une appl icat ion
mobi le  de s ignalement  des  atte intes  aux  dro i ts
humains .  L ’appl icat ion est  ut i l i sable  sur  tout
support  Android .  Dans  sa  st ratégie  de vulgar isat ion
de cet  out i l ,  l ’organisat ion a  so l l ic i té  la  poss ib i l i té
de sens ib i l i ser  les  chrét iens  cathol iques  au n iveau
des  égl ises .

Suite  à  cette  so l l ic i tat ion ,  le  CAD a  été  inv i té  à
part ic iper  à  la  réunion ordinai re  des  responsables
paroiss iaux  de Brazzav i l le ,  le  7  ju in  2024.  Cette
réunion a  été  prés idée par  l ’Archevêque de l ’Égl ise
Cathol ique M.  B ienvenu MANAMIKA BAFOUAHOU.
Devant  une assemblée de p lus  de cent
responsables  paro iss iaux ,  le  CAD par  l ’entremise  de
son di recteur  exécut i f ,  a  présenté  l ’appl icat ion «
NA MONI »  et  montré  le  b ien fondé de cet  out i l .  

Reconnaissant  le  rô le  de l ’Égl ise  dans  la
promotion de la  just ice  soc ia le  et  dans  la  lutte
contre  les  inégal i tés ,  les  hommes et  femmes
présent .e .s  à  cette  rencontre  ont  sa lué cette
innovat ion technologique qui  promeut  le  respect
des  dro i ts  humains .  Le  CAD est  en attente  de la
décis ion f ina le  de l ’Egl ise  cathol ique pour  une
sens ib i l i sat ion à  grande échel le  dans  les
di f férentes  paro isses .  

Pour  rappel ,  la  campagne de vulgar isat ion de
l ’appl icat ion mobi le  « NA MONI »  a  commencé au
début  de l ’année 2024 avec  des  descentes  dans  les
quart iers  et  organisat ions  soc io-culture l les  de
Brazzav i l le .  L ’ONG se  prépare  pour  une
vulgar isat ion p lus  accrue dans  p lus ieurs  v i l les  du
pays .

GUERSCHOM GOBOUANG
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GOUVERNER SELON LES BESOINS : LES
FEMMES S’EXPRIMENT

En dépit  des  progrès  constatés  dans  le  pays ,
l ’égal i té  des  sexes  est  lo in  d ’être  une réa l i té .
Pourtant ,  la  part ic ipat ion accrue des  femmes est
essent ie l le  à  la  construct ion des  écosystèmes
pol i t iques  et  soc iaux  durables .  Conscient  de cette
réal i té ,  le  pro jet  « Appui  à  la  gouvernance locale
et  formation des élus  en Républ ique du Congo »
ampl i f ie  la  vo ix  des  femmes dans  la  construct ion
d’une gouvernance locale  fondée sur  les  besoins
communautai res  dans  12  loca l i tés  du pays .

Cette  vo lonté  découle  du fa i t  que le  CAD et  son
partenaire ,  le  Fonds des Nations unies  pour  la
démocrat ie  (FNUD) ,  cro ient  que le  développement
local  durable  au Congo comme partout  a i l leurs ,  ne
saura i t  devenir  une réa l i té  sans  la  part ic ipat ion
act ive  des  femmes.  Ce pro jet  promeut  l ’ inc lus ion
des  femmes dans  les  processus  de décis ion par  le
renfoncement  des  capacités  et  apt i tudes  à
inf luencer  les  pol i t iques  et  programmes a ins i  que
par  la  part ic ipat ion aux  forums communautai res  et
dia logues  avec  les  autor i tés  loca les .

Courant  ju in- ju i l let  2024 ,  les  femmes de E logo ,
Mouyondzi ,  Madingou,  Ngo,  Djambala  et  Ewo ont
pr is  part  aux  d i f férents  réunions  de va l idat ion des
cahiers  de  charges  communautai res  é laborés  avec
la  fac i l i tat ion du CAD.  En p lus  des  contr ibut ions
recuei l l ies  des  autor i tés  loca les ,  leurs  contr ibut ions
ont  été  t rès  remarquables .  Cela  montre  que les
femmes ont  une par fa i te  maîtr ise  des  réa l i tés
locales .  E l les  ont  leur  mot  à  d i re  sur  les  quest ions
de développement  loca l .  

A  ces  ass ises ,  les  femmes ont  représenté  30% des
part ic ipants ,  so i t  57  femmes sur  191 .  Les
communautés ,  en part icul ier  les  femmes,  prennent
conscience de leurs  dro i ts  et  s ’engagent  à   
revendiquer  l ’amél iorat ion des  condit ions  de v ie .  

Trésor  Nzi la

Vue des part ic ipant .e .s  en groupe lors  du forum communautaire  dans le  Koui lou
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 Un déni du droit à la vie ?

M. Léonard MBARUSHA, 64 ans, réfugié

rwandais, est arbitrairement détenu à la

prison de brazzaville depuis 2015 soit 3.285

jours.

Il est très souffrant et sa santé nécessite des

soins spécifiques. Depuis qu’il est en

détention et privé de soins médicaux

adaptés, son état s’est fortement dégradé.

En lui refusant la liberté, les autorités

congolaises le condamne à mourir à petit

feu.

Léonard MBARUSHA a droit à la vie. Il faut lui

garantir la possibilité de se soigner et

reconstruire une vie digne et satisfaisante.

#LibérezLéonardMbarusha
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